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EUROPE

AVANT L'ÉLARGISSEMENT
DE L'UNION EUROPÉENNE...

Un futur élorgissement de l'Union européenne est présenté comme inéluctoble
et incontournable ou motif que de prédatrices puissances rôdent aux frontières de l'Europe

et se réjouiroient de l'y offoiblir. Devant cette pression se multiplient les propositions
de réformes des institutions européennes, un consensus defait reconnoissont

qu'eiies sont indispensables.

A insi la commission des affaires consti

; \ tutionnelles du Parlement européen,

-L. A_puis un groupe d’experts franco-alle
mands, enfîn un rassemblement de person

nalités européennes éminentes regroupées

dans un « Manifesto », ont présenté leurs

propositions pour modifier les traités euro

péens. Toutes ses suggestions sont intéres

santes. Ont-elles pour autant des chances

d’être acceptées ? Les Etats membres sont-ils

en mesure de réformer les traités européens ?

Rien n’est moins sûr hélas.

Au demeurant, l’Union européenne a

besoin de tout sauf d’un débat institution

nel à l’issue incertaine. Et si une refonte

des traités est manifestement nécessaire,

elle a d’abord besoin mieux démontrer sa

plus-value dans son action quotidienne.

Avant même d’évoquer des évolutions ins

titutionnelles hypothétiques, des réformes

pourraient déjà être actées dans le fonc

tionnement des institutions européennes

qui mérite des clarifications et des pratiques

nouvelles.

C’est en matière économique que l’Union

européenne doit accélérer ses efforts. Le

défïcit de croissance risque d’entraîner

d’importantes conséquences sociales et

politiques. Le déficit démographique peut

conduire au déclassement de l’Europe, plus

rapidement que toute compétition écono

mique. II pose aussi la question de poli

tiques plus favorables à la natalité et aussi

le dilemme de l’immigration. Ce sont des

urgences pour la Commission, qui devrait

se concentrer sur ces objectifs pour lesquels

il faut reconnaître qu’elle sait bien travailler.

Les défis géopolitiques sont considérables

alors que les guerres se rapprochent du

territoire européen et que l’architecture

internationale des années 1945-1950 s’ef

frite jour après jour. Les progrès de l’Union

européenne dans les domaines de politique

étrangère et de défense ne pourront advenir

sans l’implication et l’engagement des Etats

membres. C’est une leçon que Robert Schu

man nous a léguée. Pour faire face à l’ag

gravation de la situation internationale,

l’action extérieure de l’Union européenne

devrait être indépendante de la Commis

sion et tous les services qui y contribuent

rattachés à un Service diplomatique com

mun relevant, dans un premier temps, du

Conseil européen. Le Haut Représentant

pour les affaires étrangères et la politique de

sécurité y gagnerait en prérogatives et l’actuel

titulaire de cette fonction, Josep Borrell a fait

la preuve qu’une voix européenne forte peut

s’exprimer pourvu qu’elle soit unique.

Car les querelles entre institutions devraient

s’effacer devant la gravité de la situation

internationale. S’il veut vraiment être le

représentant légitime de la volonté populaire

des Européens, le Parlement européen doit

accepter que sa représentativité soit un jour
réellement démocradque et qu’un député

européen représente le même nombre de

citoyens à Malte qu’en Allemagne. C’est

hélas loin d’être le cas. II y gagnerait pour

tant en légitimité, notamment auprès des

Cours constitudonnelles européennes, et

pourrait alors plus librement se préoccuper

de questions de souveraineté comme la poli

tique étrangère ou la défense. En attendant,

il ne devrait pas interférer dans la résolution

des grandes questions stratégiques que doit

surmonter l’Europe et qui engagent la res
ponsabilité des Etats membres.

Quant à elle, la Commission ne devrait pas

se mêler de politique étrangère et cesser

de contribuer au mélange des genres avec

des Etats fondés à organiser eux-mêmes,

notamment sur le plan démocratique, le

difficile passage de politiques nationales par

trop dispersées en coopérations européennes

indispensables. En empiétant sur les préro

gatives des Etats, qui résistent à ces intru

sions, la Commission ne contribue pas à une

politique étrangère et de défense commune.

Les Etats, pour leur part, devraient imagi

ner de nouvelles formules de coopérations

plus étroites pour ces sujets fondamentaux.

Un conseil de défense ? Un organe chargé

de leur sécurité collective ? Un accord inter

gouvernemental renforçant leur solidarité ?

Plusieurs formules peuvent voir le jour sous

l’empire de la nécessité.

Beaucoup de ces évolutions relèveraient de

modifications de la pratique actuelle plutôt

que de réformes des traités. Nombre d’entre

elles ont été identifiées qui concernent la gou

vernance européenne. Elles contribueraient

à une meilleure efficacité des politiques

européennes et renforceraient surtout, par

les clarifications qu’eiies apporteraient, le

sentiment d’appartenance des citoyens à

un ensemble politique efficace qui pèse

et existe sur la scène internationale. Avant

même une révision des traités, c’est donc une

véritable revue de détail et des changements

dans la pratique quotidienne des responsa

bilités européennes, qui pourraient le mieux

préparer l’Union européenne à son éventuel

élargissement.

Jean-Dominique Gitiliatii

Président de la Fondation Robert Schuman
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